
le monde 

Debré et Le Pen veulent 
faire condamner 

le Monde libertaire 

L 
E FRONT NATIONAL: Le 16 mai 
1996 paraissait dans /e 
Monde libertaire un dessin 
signé Lasserpe. Il représen­

tait un «bonhomme, un pistolet à la 
main». Ce dessin était accompagné 
d'une légende: « 28 % des Français 
approuvent· les idées du Front natio­
nal, la maladie de la vache folle fait 

des ravages, faut abattre le trou­
peau ... Vite.» 
Après instruction, le directeur de 
publication est accusé «de provo­
quer directement des atteintes 
volontaires à la vie d'adhérents du 
Front national, lesdites provocations 
n'ayant pas été suivies d'effet». 
Le procès aura lieu le lundi 17 
féVtier à tJh 30 { 1 r chamhre cor­
rectionnelle de Paris). 
Le ministre de !'Intérieur a porté 
plainte pour un billet d'humeur signé 

« L'Atèle» et intitulé« L'orphelinat», 
paru ·dans le Monde libertaire du 
20 juin 1996. Ledit billet évoquait les 
suicides de· policiers. Notre journal 
est accusé de : 
•Diffamation publique envers .les 

fonctionnaires de la police natio­
nale. «Il est vrai que leur père aura 
eu le tort de ne risquer sa peau au 
service de ceux qui ont tout, en 
réprimant ceux qui n'ont rien»; 

•apologie du crime: «Il conviendrait 

sans doute plutôt de remercl'er 
tous ceux qui en supprimant ces 
parents douteux, auront sauvé ces 
enfants d'un cadre de vie délétère, 
entre Le Pen et Kronenbourg»; 

• injures publiques envers des fonc­
tionnaires de la police nationale: 
«parents douteux». 

Une première convocation de la 17e 
chambre correctionnelle a eu lieu fin 
janvier 1997. Le procès du directeur 
de publication du Monde libertaire 
aura lieu au printemps 1997 (certai­

nement entre avril et juin). Les juge­
ments seront rendus plus tard. 

Que veulent 
ces messieurs? 

Il est clair que pour les tenants de 
l'ordre social, la disparition d'un 
hebdomadaire anarchiste est tou­
jours une bonne nouvelle (pas pour 
la liberté!). 
Pour arriver à leurs fins, le ministre 

et le sinistre ne demanderont pas 
l'interdiction pure et simple du jour­
nal. Ils exigeront de fortes amendes, 
espérant ainsi nous couler financiè­
rement sans encourir l'accusation 
d'atteinte à la liberté de la presse. Le 
Monde libertaire devra donc mener 

Le Pen/Debré/ 
Le Monde libertaire: 
une vieille histoire 

c .e n'est pas la première fois que ces messieurs s'attaquent à notre 
journal. En 1990, Article 31, le Canard Enchaîné et le Monde libertaire 
ont été poursuivis par le FN pour diffamation. Nous avions publié -

ensemble - un article dénonçant certaines «magouilles» du FN. Article 
31 · et le Canèlrd Enchaîné furent condamnés à des am~ndes. Article 31 
ne pouvant pas payer, disparut définitivement. 
Quant à la famille Debré, c'est certainement une histoire de gènes 

anti-anarchistes. En 1971, le groupe FA de la banlieue Sud édité un 
journal unique et gratuit: Fais pas le Zouave. Michel Debré, (l'homme 
qui inventa l'entonnoir sur la tête), poursuivit Paulo Chenard po'=!_r: 
«diffusion du statut d'objecteur de conscience». 
Que les anarchistes diffusent un texte de loi, c'est déjà original. Mais 
que Michel Debré, ministre de la Défense les ait poursuivi, on croit 

rêver! 
Une fois encore, nous ne nous laisserons pas faire. Dans une période 
où l'injustice et les inégalités gagnent du terrain, nous devons - tous 

ensemble - remettre à leu.rs véritables places ces personnages et leurs 
plaintes: à la poubelle. 

un double combat: politique et éco­
, nomique. 

~----------------. Le système capitaliste ne tolère la 
M 2137-1070-10,00 F liberté d'expression que pour ceux 

qui ont de l'argent. 
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La prison est une 
imposture politique 
Faut-il abolir la prison et fermer les asiles? Le mouvement libertaire 
n'a eu de cesse de dénoncer les enfermements et de faire craquer ces 
murs de la honte. Il n'y a guère de semaines sans que notre journal ne 
se fasse l'écho des ré~exions et des luttes de ceux qui veulent que 
disparaissent ces lieux d'exclusion, de censure et de destruction. 
Nous vous proposons cette semaine un entretien avec un autre ex­
taulard, Jacques Lesage de La Haye, qui intervient particulièrement ici 
sur les alternatives aux enfermements. 
Jacques Lesage de La Haye a passé onze ans et demi en prison. Il a 
30 ans quand il sort de la centrale de Caen et mettra treize ans à se 
reconstruire de ses «années mortes», Depuis, Lesage de La Haye a fait 
de la route mais dans chacun de ses pas (son boulot de psychologue, 
ses cours à la fac, ses livres, ses émissions sur Ràdio Libertaire, ses 
engagements aux côtés des _prisonniers ou à la Féilération anarchiste) , 
il y a cette volonté farouche qu'un jour, le mot «enfermement» soit 
banni du vocabulaire. 

Le Monde Libertaire: Jacques Lesage 
de La Haye, est-ce que vous pensez qu'il 
faut abolir la prison? 

Jacques Lesage de La Haye: Je pense 
qu'il faut abolir la prison parce qu'il 
s'avère qu'elle crée des souffrances 

inutiles et que par ailleurs, en ce qui 
concerne l'exemple et la dissuasion, elle 

a fait la preuve de son incompétence. 

M.L.: C'est-à-dire? 
J.-L.D.L.H.: C'est-à-dire que quand 

on met des gens en prison, on imagine 
qu'on va dissuader d'autres coupables 
potentiels. Or, on s'aperçoit que, 

comme la peine de mort, elle n'a jamais 
dissuadé personne. Et d'un autre côté, 
quand on dit qu'elle doit permettre que 
les gens s'améliorent pour ensuite s'insé­
rer dans la société parce qu'ils auront 
pris conscience que ce qu'ils ont fait 
était inacceptable, et bien c'est encore 

un échec puisque sur la grande 
moyenne des populations carcérales, on 
est à 60-70 % de récidivistes. Et plus 
particulièrement pour les mineurs qui 
récidivent quand ils sont primaires à 
environ 50 %. A partir du moment où 
ils sont récidivistes, ça monte à 70, voire 
à _80 %, et à 90 % quand ils sont multi­
récidivistes. Donc, tout ça montre bien 
que ça n'est pas très efficace. Une des 
meilleures preuves qu'on puisse donner, 
c'est que dans une société comme la 
nôtre, il y a longtemps qu'une entreprise 
qui fonctionnerait avec un tel taux 
d'échec serait fermée. 

M.L.: Vous avez écrit que la pris~n 
était une «Machine à fabriquer des 
délinquants». C'est aussi une machine à 
détruire les individus? 

J.-L.D.L.H.: Ah oui, tout à fait , 
parce qu'en réalité, l'individu qui est ' 

centré sur lui-même, parce qu'il est 
coupé de la réalité sociale, fonctionne en 

circuit fermé. Il est d'abord dans des 
regrets, il est aussi dans une amertume 
incontestable, en plus il s'accule peu à 

peu au désespoir et dans certains cas, 
lorsqu'il y a de la culpabilité en plus - et 
pas de la culpabilité forcément pour les 
faits commis mais pour d'autres èhoses 
qui sont antérieures et qui sont souvent 
liées à la petite enfance - il arrive à être 
dans un espèce de mécanisme autodes­
tructeur et suicidaire. C'est d'ailleurs 
pour ça qu'on a dix fois plus de suicides 

en prison que dans la société .avec les 
138 suicides de 1996 par exemple qui 
sont un record absolu. En plus, ça fait 

monter des désirs de vengeance et de 
haine car il bien évident que - même s'il 

y a du tort commis à la société - dans les 
faits, l'individu se voit peu à peu mourir 
moralement et psychiquement, et s'il est 
déjà mort socialement en plus, il arrive à 
un stade où il est tellement dans la haine 
et dans la vengeance qu'il n'a plus rien à 
voir avec un individu en liberté. Quand 
il va sortir, il sera comme un martien, 
complètement déphasé, chargé comme 
une bombe et prêt à exploser, ce qui du 
reste explique la récidive. Et personnel­
lement, je ne vois vraiment pas com­

ment un individu qui sort fOmm~ ça 
puisse être quelqu'un qui soit réelle­
ment en état de s'insérer dans la société. 
Il est complètement hors circuit. 

M.L. : Vous avez terité, dans les 
années 80, de faire avancer notamment 
les droits des relations affectives et 
sexuelles en prison. Ça aussi c'est un 
vrai problème, la répression de la sexua­
lité . .. 

J .-L.D.L.H.: C'était bien avant les 
années 80 que j'ai commencé à soulever 
ce problème puisqu'on en parlait déjà 
au Comité <l'Action des Prisonniers dès 
1972 et au moment de nos premières 
plates-formes du CAP, il était inclus le 
droit au parloir .. . disons aujourd 'hui 
« intime », car le; concept a évolué au 

niveau des mots. Et e e e page 3 
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LILLE 

Nouvelle grève de la faim des sans-papiers 
D EPUIS LE 14 JANVIER, 18 

sans-papiers du Comité 
des sans-papiers ont 
entamé une deuxième 

grève de la faim pour obtenir leur 
régularisation. Une dizaine d'entre 

eux avaient fait partie de la première 
grève de 27 jours d'octobre 1996. _ 
Cette première grève avait été sus­
pendue après quelques maigres 
résultats auprès de la préfecture du 
Nord face à la menace d'expulsion 

du lieu qu ' ils occupaient alors, un 

local de l'Église réformée. Quelques 
récépissés, des lettres du préfet de 

sursis à exécution de mesures 
d'expulsion pour les grévistes de la 
faim et une liste de 121 noms, sur 
201 présentés par le comité, que la 
préfecture jugeaient régularisables. 
Depuis le 4 novembre, date de sus­
pension de la grève de la faim, 17 
régularisations sont intervenues 
ainsi qu'un certain nombre de refus 
de -titres de séjour. On comprend la 

frustration et la colère des sans­

papiers. 
Mais revenons sur ce qui s'est passé 
depuis la suspension de la grève de 
la faim. Quinze jours après celle-ci, 
l'Église réformée informe les sans­

papiers de sa volonté de mettre fin à 
l'occupation des lieux, malgré ses 
promesses antérieures de leur lais­

ser le local disponible. Elle leur pro­
pose ni plus ni moins de se transfor­
mer en une banale association, 
abandonnant le principal caractère 
de la lutte: l'occupation continue 
d'un lieu de regroupement et de vie 

collective du mouvement. C'était 
bien entendu inacceptable. Menace 

alors un affrontement avec d'autres 
utilisateurs du lieu: le DAL et les 

Restes du cœur. Le comité des sans­

papiers décide alors qu'un déména­
gement est préférable afin d'éviter 

un affrontement avec d 'autres exclus 
: les sans logis et les sans res­

sources. 
Le 2 décembre, les sans-papiers 
investissement la Maison de la 

nature et de l'environnement ( 1 ), 

lieu où se réunissent un pléthore 
d'associations, dont par exemple le 
MR.AP et la Ligue des droits de 

l'homme. C'est alors qu'explosent 

toutes les contradictions entre ce 
mouvement autonome des sans­
papiers et les associations et mouve­

ment qur le soutenaient. Le soir 
même, devant la presse, le président 

régional de la LDH dénonce le 
Comité des sans-papiers, ses 
méthodes soi-disant inacceptables et 
sa politique du fait accompli. La pré­
sidente de l'Oglanel, l'association qui 
gère la MNE (louée à la municipa­

lité) fait de même. Le malaise est 
général parmi les associations. Et 

c'est un comble! Cette occupation 
avait été évoquée la semaine précé­

dente par le Comité en réuni b n du 
Réseau contre les Lois Pasqua et 
toutes les Lois anti-immigrés, dont 
font partie les sans-papiers, la LDH, 
l'Arev et nous même ainsi que 

nombre de mouvement antiracistes 
et de gauche (hormis le PS). C'était 
le seul alors possible pour le 

Comité des sans-papiers. Tout le 
monde était donc mis au courant! 
Face à cette situation, nous déci­
dons que la coupe est pleine, que 
les tergiversations qui durent depuis 
des mois sur le comité ont assez 
duré, que le «soutien» dont ont fait 

preuve trop de gens a suffisamment 
desservi les sans-papiers ... et nous 

quittons le Réseau après quatre ans 
d'appartenance, non sans en faire 

savoir les raisons par _un courrier à 
l'ensembl~ des mouvements qui le 

composent. 
Depuis, le soutien des associations 
de fait pour le moins discret. C'est 

peu dire que les sans-papiers ont 
l'impression de se retrouver seuls. 

Fin décembre, nouvelle attaque: la 
Mairie de Lille, à la demande de 
l'Oglanel (2), fait appel à un concilia­

teur de justice pour faire cesser 
l'occupation de la MNE. Dommage 
pour elle, la conciliatrice, lors de la 
dernière entrevue a donné raison 

aux sans-papiers et suggéré à la 
Mairie, si l'Oglanel avait besoin 

d'une salle pour une activité prévue 

dans le salon occupé par les sans­
papi ers, de prêter une salle à . . . 
l'Oglanel. D'autres part, une solu­

tion à ce solution à ce problème lan-
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cinant de local se profile. Le Conseil 
régional (M.C. Blandin) se propose 
de faire louer par quelques associa­
tions du «mouvement démocratique 

» un lieu qui serait mis à disposition 
des sans-papiers». Solution dont il 
est trop tôt pour augurer à l'heure 
actuelle . Elle aurait.Je mérite de 
résoudre ce problème qui existe 
depuis la création du Comité mais le 
grand inconvénient de donner des 
armes contre le comité à ceux qui 

loueraient ce local. Il faut donc être 

vigilant. 

Après les déboires ... 

A côté des problèmes rencontrés 
avec la gauche, le comité a continué 
la lutte, et plutôt efficacement. Le 28 
novembre, il organisait seul la mon­

tée à Paris pour la manifestation 

nationale des sans-papiers. Le 7 
décembre, un concert de soutien a 
eu lieu à Lille avec Casse Pipe, David 

Cissoko et Jungle Beanz, qui a ras­

semblé plus de 500 personnes. Le 
19 décembre, un meeting en ras­
sembla presque autant autour des 
sans-papiers et d'Antoine Sangui­

netti, qui fait partie du collège des 
médiateurs de Saint-Bernard (et plu­

tôt de l'aile radicale de celui-ci). Le 
25 janvier, à l'initiative du Comité 

des s~ns-papiers, eut lieu à Lille. un~ 
importance manifestation régionale 
contre la loi Debré qui rassembla 
près de mille personnes, cela faisait 
longtemps qu'il n'y avait eu une aussi 

forte mobilisation autour des sans­

papiers. 
Le mouvement libertaire lillois n'a 

pas à rougir de son action auprès 
des sans-papiers. Le cortège liber­
taire était un des plus importants de 
la manifestation, comprenant la FA, 
la CNT, le groupe OCL de 
Boulogne-sur-Mer et le mouvement 
squatter. Ce dernier en est d'ailleurs 

à son troisième concert de soutien 
_aux sans-papiers en quatre mois, 

concerts qui à chaque fois réunis­

sent des centaines de personnes à la 
Pharmacie occupée d'abord puis à 
!'Entrepôt occupé (3). 
Le 28 janvier près de 150 personnes 
se mobilisaient pour le procès de 

Jacqueline Deltombe, Française 
inculpée d'aide au séjour irrégulier. 
Le 2,9 janvier, c'était enfin le recours 

au tribunal administratif de 
Chankhoun Louangxay, Laotienne 
gréviste de la faim ·victime d'un 

arrêté de reconduite à la frontière. 

Cet arrêté a été confirmé par le tri­

bunal administratif. Louangxay est 
donc maintenant en danger d'expul­
sion, voire d'emprisonnement, alors 

que la préfecture avait promis un 

moratoire aux expulsions. 

Cela traduit un nouveau durcisse­
ment de la préfecture, plusieurs 
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sans-papiers ayant eu à subir des 
tracasseries policières ces derniers 
temps, et fait craindre la reprise de 

la chasse aux sans-papiers.sitôt la loi 
Debré promulguée. Le p~éfet refuse 
d'ailleurs absolument d'entamer des 
négociations avec le comité. Il attend 

visiblement le vote de _c;e,tt,~,)qj P,9,ur 
prononcer les expulsions dans ce 
nouveau cadre, qui ne laisserait que 
peu de chances aux sans-papiers se 
sont construits un véritable mouve­
ment et ont acquis , alors que la plu­
part n'avait aucune expérience poli­

tique, une maturité que beaucoup 
de militants n'ont pas. 

Quant au groupe Humeurs-noires 
de la Fédération anarchiste, il conti­
nue à les soutenir le plus e.fficace­
ment qu'il le peut. Un nouveau ras­
semblement contre la loi Debré est 

prévu pour le 4 février, alors que 
débutent les discussions sur le pro­

jet au Sénat. Nous développons le 
thème suivant: agir et désobéir! 
Face à toutes les lois anti-immigrés, 

l'heure n'est plus seulement à la 
mobilisation et aux manifestations, 
mais à la désobéissance civile. Face à 
la faillite de la gauche (quasiment 

absente de l'Assemblée pour l'adop­

tion de cette loi) il nous faut 
prendre nos affaire en main: aider, 

accueillir les étrangers, mettre en 
place dès aujourd'hui des réseaux 
de solidarité qui permettent de 
résister à la fascisation rampante. Il 

nous faut arriver à déstabilisé en 
refusant d'obéir à ses lois racistes 'et 
en le faisant savoir. Ouvrons les 

, Jrs>m i.~r-~ .~ :. P.~r)~. désobéissance 
civile. 
Nous sommes en train de mettre en 
place, en liaison avec le comité des 

sans-papiers, une campagne sur ce 
thème, avec peut-être la création 
prochaine d'un «Comité des réfrac­

taires aux lois anti-immigrés » (4), 
regroupant toutes les personnes qui 

soutiennent les sans-papiers et qui 
s'engageraient publiquement à déso­

béir. Souhaitons que cette campagne 
soit nationale. Nous avons donc 
beaucoup de pain sur la planche! 

Bertrand Dekoninck 
groupe Humeurs-noires 

(Lille) 

( 1) MNE : 23, rue Gosselet, 59000 Lille 
(2) Association qui gère la Maison de la 

nature et de l'environnement 
(3) L'entrepôt occupé: 17, rue Coustou 
- Hellemmes 
(4) Appellation non contrôlée. Pour plus 
d'informations, écrire pour l'instant à 
Humeurs noires, B.P. 79, 59370 Mons­

en-Barœul. 
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La prison est une imposture politique 
c'est vrai que j'en ai personnellement 
parlé de manière plus importante dans 
un nun;iéro çlu journal du CAP en 
1976, puis en 1978 dans «La guillotine 
du sexe». Ce qui est sûr, c'est que c'~st 
quelque chose qui a dérangé.beaucoup 
de monde parce qu'un certain nombre 
de personnes, parmi les détenus, qui ne 
voulaient pas reconnaître leur propre 
destruction, clamaient haut et fort qu'ils 
allaient très bien et qu'ils n'en faisait pas 
un constat aussi implacable, m'accusait 
de misérabilisme, de pornographie et 
d 'obsession sexuelle. Mais, il s'avère 
quand même que j'ai pu participer à 
une commission architecture en 1984-_ 
1985 avec Badinter et là, j'ai réussi à 
faire passer l'idée que le parloir intime 
était une obligation, une nécessité en 
attendant la disparition de la prison. 

M.L.: Aux gens qui, comme vous, 
disent qu'il faut abolir la prison, on sait 
ce que répondent d'autres gens: «Mais 
alors, qu'est-ce qu'on fait des criminels 

et des délinquants?» Est-ce que vous 
pouvez nous parler des alternatives aux 
enfermements? 

J.-L.D.L.H.: Il y a les alternatives 
aux enfermements psychiatriques 
comme aux enfermements carcéraux. 
Or les gens, toujours effrayés par l'idée 
qu'il n'y ait plus de lieux où l'on 
enferme les gens qui font peur, c'est-à­
dire les criminels et les fous, commen­
cent toujours en disant effectivement: « 
Par quoi allez-vous les remplacer?». 
Dans les années 70, faisant partie du 
courant antipsychiatrique, je disais déjà 
qu'il fallait fermer l'hôpital psychia­
trique et on me répondait déjà la même 
chose. Alors nous parlions des alterna­
tives qui ont commencé par les com­
munautés thérapeutiques, les apparte­
ments expérimentaux et les lieux de vie. 
J'avais moi-même fait une expérience 
comme ça entre 1970 et 1978 et donc 
c'était une pièce versée au dossier prou­
vant que c'était possible et que tous ces 
gens-là pouvaient très bien être pris en 

~ @ $ • @ 4) ~ @ @ @ @ @ 
Ili Le groupe de Nice de la 
Fédération anarchiste tiend 
une table de presse hall H de 

,
1
!; J~_f~ic ·d~ lettres le jeudi de 

12 à 14 heures. 

!Ill Le Scal,:rReflex, le groupe J­
R Caussimon de la Fédération 
ànarchiste et la CNT-Education 
de Nancy organisent une table 
de presse tous /es mercredis 
à la faculté des lettres de 
Nancy de 10 heures à 14 h 30. 

Il Le groupe Sabaté édite 
«La question sociale». Au 
sommaire : Tous ensemble 
vers la grève générale ; Travail 
et santé; Santé et inégalités 
sociales ; Laïcité et athéisme ; 
doit-on enseigner /'histoire 
des religions? ... La question 
sociale (15 F) 9, rue Malakoff, 
35000 Rennes. 
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charge: délinquants, prisonniers , psy­
chiatrisés, toxicomanes, etc., et autre­
ment que dans un lieu d'enfermement 
qui les retire de la société. De surcroît, 
par rapport à ceux que j'ai hébergé chez 
moi, le taux de récidive de 6 sur 70 
laisse à penser que même avec des 
séjours courts, on peut arrêter des tra­
jectoires désespérées. Il y a eu une récu­
pération de !'antipsychiatrie, des lieux 
de vie et de toutes ces alternatives psy­
chiatriques par la gauche quand elle est 
arrivée au pouvoir et il a été décrété que 
la psychiatrie serait fermée. Et c'est vrai . 
que quand on connaît les circulaires qui 
sont maintenant dans les hôpitaux, on 
sait qu'en novembre 1998, l'hôpital 

psychiatrique doit être fermé. Et on 
recommence déjà la même litanie en 
nous disant: «Mais par quoi allez-vous 
le remplacer?». Mais ce qu'on oublie, 
c'est que c'est déjà fait. En réalité, il y 
aura un taux de patients peu élevé qui 
se retrouvera dans les sections psy des 
hôpitaux généraux ou dans des 
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B Le dernier numéro 
d'Alternative libertaire 
comporte un dossier 
"Psychanalyse et 
anarchisme». 
On peut toujours l'obtenir 
parcoorespondance 
(100 F belges ou 20 F 
français, chèque à l'ordre de 
Roger Noël Roger) au 2, rue de 
/'Inquisition à 1000 Bruxelles. 

Il L'émission de Radio 
libertaire "La philantropie de 
J 'ouvrier charpentier» est en 
intégralité sur Internet: 
http :/ / altern. org/rl. 

• Un groupe se constitue sur 
Evreux, on peut te contacter par 
/'intermédiaire des Relations 
intérieures, c/o Publico, 
145, rue Amelot, 
75011 Paris. 

. annexes, car tous les autres sont sortis. 
Dans le secteur où je travaille , nous 
avions 1 OO patients et on tourne main­
tenant . à environ 25. Une partie 
d'entre-eux ira dans ces sections psy­
chiatriques et quelques uns vont encore 
êfre placés ici ou là dans quelques struc­
tures. Mais dans les secteurs psychia­
triques, comme on les appelle, on a déjà 
des appartements collectifs, associatifs, 
thérapeutiques; des Centres d'Aide par 
le Travail; des Centres d'Aide Théra~ 
peutique à Temps Partiel; des foyers de 
jour, de nuit; des hôpitaux de jour ... Il 
y a tellement de formules qu'on a déjà 
réussi à vider les hôpitaux aux 3/4 par 
rapport à ce qu'ils étaient il y a 30 ans. 
Alors quand on nous dit « Par quoi 

allez-vous les remplacer? '" on ne pose 
en aucun cas une question objective 
mais simplement une question subjec­
tive exprimant la peur et l'angoisse. Et 
bien par rapport à la prison, c'est la 
même chose, sauf que comme je le 
répète souvent, la prison a environ 30 

ans de retard sur la psychiatrie. Donc, 
les alternatives existent, on en a des 
exemples partout et par exemple aux 
États-Unis dans l'État du Massa­
chusetts, cette expérience qu,i s'appelait 
Projet de développement des nouvelles 
carrières en 1965, qui a permis de vider 
la prison de cet État en 1972 et qui aux 
alentours de 1980 montrait que sur la 
population des jeunes passés par les for­
mules alternatives (familles d'accueil, 
foyers de semi-liberté, foyers ouverts, 
centres de formation par le travail, 
centres de loisirs ... ), le taux de récidive 
n'était plus que de 15 % au lieu des 
45 % antérieurs à 1972 pour les jeunes 
qui avaient fait de la prison. C'était 

quand même clair. Vous avez Scacolero 
à Turin dans les années 80 qui a réussi à 
faire un eaux de 100 à 8 à la prison de 
Turin grâce à des gens de la ville et à 
une association de 2 000 personnes qui 
a mis en place des ateliers de formation 
et la possibilité pour des jeunes de trou-

suite de la première page 

ver des métiers comme boulanger, char­
cutier, boucher, méca nicien, etc. Vous 
avez en France, la Ferme de La Planche 
à Champoly (pas très loin de Saint­
Etienne) dans les années 80 et même 
90 car elle se poursuit aujourd'hui. Si 
on prend une période extraite de toute 
cette aventure, la ferme de La Planche a 
été remise en état par les jeunes. 
Ensuite, elle permet à des populations 
de jeunes délinquants de ne pas aller en 
prison mais de faire des séjours de 6 
mois, 1 ans ou 18 mois avec une équipe 
d'éducateurs qui travaille avec eux et 
qui n'est pas derrière le bureau. On 
s'aperçoit que sur un échantillon de 
400, les jeunes qui récidivaient peut­
être à 45 ou 50 %, comme dans l'État 
du Massachusetts, ne récidivent plus 
qu'à 22 %. Les alternatives ne sont pas 
suffisantes. Il n'y en a pas assez mais 
elles sont déjà la preuve que si au lieu de 
la prison, on commençait pars' occuper 
des gens de cette façon-là et bien, il y 
aurait plus d'efficacité qu'en mainte­
nant le principe de la prison. 

M.L.: Est-ce que remettre en cause la 
prison et militer pour son abolition, ça 
ne veut pas dire aussi , réfléchir sur les 
rapports sociaux, sur les fondements 
même de la société? Parce que concrète­
ment, en prison aujourd'hui, on trouve 
plus de gens des quartiers populaires 
que de ((cols blancs )) , 

J .-L.D.L.H.: Bien sûr, et les « cols 
blancs » aujourd'hui qui sont en prison 
sont les arbres qui cachent la forêt et ça 
crée l'illusion. On dit que tout le monde 
peur aller en prison et en fait, c'est com­
plètement faux. On sait bien que 85 % 
des personnes qui peuplent les prisons 
sont issues de milieux défavorisés, c'est­
à-dire ouvriers, à la limite employés, 
mais surtout fil s d 'o uvriers et 
d'employés , jeunes sans travai l, pré­
caires, chômeurs et même sans aucun 
droit, immigrés, sans-papiers, personnes 
expulsées et expulsables ... Et tau t ça 
vraiment, pour des délits mineurs ou 
même pour des cas qu 'on considère 
comme des délits et qui n'en sont pas, et 
en sachant de surcroît que la peine 
moyenne pour l'ensemble des prison­
niers n'est que de 7 mois et 6 jours. Est­
ce à dire qu'il s'agit de gens dangereux et 

' de criminels? la grande masse , non! 
Donc la grande majorité des prisonniers 

·est composée de gens défavorisés et qui 

sont des manquants économiques voire 
alimentaires et de surcroît des gens qui 
ne commettent pas de gros délits 
puisque malgré toutes les perpétuités et 
les longues peines, la moyenne n'est que 
de 7 mois et _6 jours. Donc, si on exa­
mine les rapports sociaux, on constate 
que la prison est spécialement cons­
truite pour les pauvres, qu'elle sert à dis­
suader les pauvres de se révolter et 
d'aller récupérer ce qu'on ne leur a pas 

laissé et qui est capitalisé par quelques­
uns. Et dans la réalité, la prison n'est pas 
du tout quelque chose qui respecte le 
droit ou qui respecte la morale. C'est 
vraiment une immense imposture poli­

tique. 

Propos recueillis par Pascal Didier 

A lire de Jacques Lesage de La Haye: 

La guillotine du sexe, Éditions Monde 
Libenaire, 1992 
La machine à fabriquer des délinquants, Ëdi­
tions Jacques Lesage de La Haye, 1982 
La sortie de prison, Éclitions Jacques Lesage 
de La Haye, 1981 
L'homme de métal, Existences, 1996 
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dans le monde 

r expériènce autoges-
Spezzano Albanese est une petite ville de 6 000 habitants, située 
dans la Sila, en Calabre. Communauté albanaise où l'on parle encore 
l'albanais ancien et de religion orthodoxe. Deux copains ont inter­
viewé Domenico Liquore, l'un des plus anciens acteurs de cette 
expérience. 

Drapeau Noir: Comment s'est 
constitué la Fédération Municipale de 
Base (FMB)? 

Domenico Liquore: La FMB est le 
résultat d'une intervention d'une ving­
taine d'années du groupe anarchiste du 
lieu, qui a commencé à agir fin 
1972/début 1973. La FMB naît donc 
en 1992. L'activité que nous avons 
déployée a été toujours caractérisée par 
une attention particulière donnée aux 
problèmes locaux et territoriaux, sans 
jamais les séparer des thématiques pro­
posées au niveau national et internatio­
nal. Par exemple, la mort de Franco, la 
reconstruction de la CNT en Espagne, 
qui ont amené un débat a~ niveau 
national en Italie, sont repris à travers 
différentes interventions à Spezzano. 
Dans la région de Cosance, où il y avait 
différents groupes, on parlait de créer 
une fédération calabraise. Ces années-là, 
il y avait en Italie des mouvements 
sociaux forts. Nous sommes au début 
des années 70, après la« La Stragie di 
Piazza Fontana»(« le massacre .de la 
Place Fontana») . Ici, cela se traduisait 
par un fort mouvement étudiant, chô­
meur. Il y avait deux usines de textile 
qui étaient menacées de fermeture, 
donc un mouvement de travailleurs 
d'lnteca, etc ... Notre groupe a vite 
compris qu'il ne pouvait pas se limiter à 

une intervention idéologique et on pen­
sait que l'on devait accorder nos prin­
cipes avec des pratiques de lutte qui 
s'exprimaient dans ces moments. Le 
groupe était constitué d'étudiants, de 
chômeurs, de quelques travailleurs du 
bâtiment, de journaliers. La seule réalité 
non représentée était peut-être les 
femmes. Problème éternel chez nous 
alors que dans les collectifs issus de ces 
luttes, il y avait une présence féminine 
en expansion. Sur ces luttes, s'organi­
sent les premiers Comités de chômeurs, 
de travailleurs, qui forment les pre­
mières structures de masse qui vont 
prendre une ampleur nationale. Dans 
ces structures, il n'y avait pas seulement 
des anarchistes. Elles étaient complète­
ment autonomes du travail spécifique 
du groupe anarchiste. Une vision dua­
liste de l'organisation: d'un côté, les 
groupes spécifiques, de l'autre, les orga­
nisations de masse. Ce travail s'est pour­
suivi jusqu'en 1977, quand les anar­
chistes du lieu servaient de point de 
ralliement pour toute la région 
Castovillari. Les autres mouvements 
marxistes, comme Lotta Continua, qui 
étaient très forts dans cette région 
avaient complètement disparu. Dans 
ces années, on commence à parler de 
reconstruire l'USI (Union Syndicale 
Italienne, correspondant à la CNT). Il y 
a deux «congrès», un à Rome, l'autre à 
Gênes, d'où sortent deux tendances. Ici, 
on avait beaucoup agi autour de !'anar­
cho-syndicalisme parce que l'interven­
tion que nous faisions nous amenait à 
ressentir le besoin d'une structure syndi­
cale déjà avant que le débat soit poné au 
niveau national. On a participé à ce 
débat et on s'est rendu compte que la 
situation italienne ne correspondait pas 
à notre manière de lire la réalité, ce qui 
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nous a amené à des positions plus en 
accord avec notre vécu. On voyait dans 
le débat national un discours surtout 
idéologique, des polémiques presque 
personnelles et on s'apercevait que l'USI 
ne naissait pas du monde du travail mais 
de la volonté de certains anarchistes qui 
avaient simplement changé de nom. 
Pendant ce temps, à Spezzano, le ·dis­
cours anarcho-syndicaliste se construi­
sait dans les comités de lutte qui englo­
baient un territoire plus vaste et étaient 
composés non seulement d'anarchistes, 
mais de copains de groupes extra-parle­
mentaires, quelques-uns de Démocratie 
Prolétaire ou de formations marxistes, 
où la plupart des gens étaient des tra:­
vàilleurs, des chômeurs, etc. Pendant 
qu'on poussait à la naissance d'une 
structure vraiment de masse, au niveau 
national, il y avait peu de présence anar­
chiste dans les luttes qui faisaient rage à 
cette époque (les hospitaliers, les tra­
vailleurs des aéroports, etc ... ). Et l'USI 
naissait à l'intérieur de mouvements 
spécifiques incapables de rassembler les 
dissidents des syndicats officiels. Cette 
situation a amené, au congrès de Gênes, 
à deux positions différentes: d'un côté 
certains copains voulant la renaissance 
de l'USI, de l'autre ceux qui mettaient 
en avant le travail dans les structures de 
base (comme les précaires de l'école). 
Nous ne nous sommes reconnus dans 
aucune des deux motions et, revenus à 
Spezzano, on a décidé d'unifier toutes 
les différentes stru<::tures du territoire 
dans une Union Syndicale de Zone 
(USZ). rusz née en 1978, n'adhérait 
pas au CAO (Comité <l'Action Directe) 
né à Bologne après le congrès de Gênes, 
ni à l'USI constituée au congrès de 
Parme, en 1979. Avec l'USZ, on a tra­
vaillé pendant plus de cinq ans sur la 
problématique du monde du travail, du 
chômage et on commence à s'intéresser 
à la thématique territoriale en opposi­
tion à la mairie. Je voudrais bien que 
l'on comprenne: les structures de masse 
diversifiées, qui faisaient un travail spé­
cifique, avec l'USZ, trouvent une unité 
qui se traduit par un intérêt sur un terri­
toire plus large. On passe d'une vision 
syndicale classique à une intervention 
complexe qui met ensemble non seule­
ment le monde du tràvail mais aussi 
toutes les réalités présentes sur le terri­
toire communal. On commence à 
regarder les choix administratifs que 
l'on dénonce lors d'interventions 
publiques pour leur caractère clienté­
liste et de chantage, pour les choix dis­
criminatoires et répressifs, surtout en ce 
qui nous concerne. On a fait des luttes 
sur la santé, l'instruction et la gestion 
frauduleuse de la commune. Ceci a 
conduit à créer un rapport de lutte avec 
l'administration communale qui 
essayait d'empêcher nos meetings. La 
sympathie grandissait autour de nous. 
On avait deux cents personnes dans 
l'organisation, dont trente étaient très 
actives. 

D. N.: Quels sont, dans cette 
période, les groupes de gauche qui tra­
vaillaient sur le même terrain ? 

D.L.: Déjà en 1977 notre groupe 
était la séule référence sur tout le terri­
toire. 

D. N: De quel parti était le maire? 
D.L.: Le maire était du PC, mais pire 

qu'un démocrate chrétien. Notre travail 
consistait aussi à faire comprendre que 
l'appartenance politique ne change pas 
profondément les choses. -Le pouvoir 
corrompt. Là, on voyait l' idéologie 
libertaire de l'USZ et on est arrivé à pro­
pager cette idée, même si on a eu des 
luttes dures avec la base du PC que ses 
dirigeants dressaient contre nous. Il y 
eut des moments où la confrontation 
tendait vers l'affrontement physique. 
En 1992, la magistrature met le maire et 
µne partie des conseillers en accusation. 
Les gens commencent à comprendre 
que tout ce que nous dénoncions depuis 
la fin des années 70 n'était pas des 
fables. Cela a conduit les gens à s'inté­
resser à nos activités. Avant 1983, en 
plein conflit avec l'administration com­
munale, le maire nous a souvent défié 
de dénoncer à la magistrature ses agisse­
ments tout en sachant que cela était 
hors de notre logique et de notre praxis. 
En 1983, certains travailleurs de l'USZ, 
après un large débat décident, en leur 
propre nom, de porter l'affaire devant la 
mag~$trature. Un an plus tard, à la suite 
de l'enquête, une scission a lieu au PC. 
E~ 1984, pour rester à sa place, le maire 
est qbligéd'acheter un conseiller du 
MS.f''(Moùvèmenr·Sociàl ltalieri, pâiü 
fasciste). En 1985, pendant la période 
électorale, on ressent l'exigence de créer 
une alternative à cette situation. On a 
de fortes pressions pour p~ésenter une 
liste, alors que depuis des années nous 
développions une pratique abstention­
niste. Le message passait au niveau poli­
tique national, mais sur la localité, l'illu­
sion de pouvoir changer les choses à 
travers les élections était tenace. Et en en 
effet, une liste civique est présentée à 
laquelle nous avons refusé de participer 
en nous différenciant. Cette liste, de 
manière indirecte, avait des aspirations 
libertaires et reprenait beaucoup des 
méthodes que nous avions utilisées dans 
le travail effectué les années précédentes. 
Avec le temps, elle change de pratique et 
d'objectifs en défendant les mêmes inté­
rêts que les listes précédentes. Pendant 
que se constituait la liste civique, nous 
avons conçu comme réponse libertaire, 
en expliquant encore les raisons de 
notre abstentionnisme au niveau natio­
nal comme au niveau local, une 
Fédération Municipale de Base qui se 
veut être une alternative au pouvoir de 
la mairie. Et pendant que les autres font 
leur campagne électorale, nous consti­
tuons un Comité pour la FMB dans la 
tentative de rassembler toute personne 
se. reconnaissant dans un discours 
d'autogestion et de gestion directe en 
opposition aux choix de l'abdication du 
pouvoir en faveur du conseil municipal. 
La FMB naît donc comme une proposi­
tion anarchiste et tout de suite elle 
s'étend à une grande partie de la popula­
tion. En pleine campagne électorale, se 
tient une assemblée constitutive de la 
FMB. La mairie est constituée par la 
liste civique, le.s socialistes, la Démo­
cratie Chrétienne et le PC en opposi­
tion. Le maire était de la liste c;ivique. 

D. N.: Quels sont les rapports de la 
FMB avec l'administration communale? 

D.L.: La FMB se pose en alternative. 
Elle est née sur cette base. Elle a tou­
j'ours voulu être aurre chose que le pou­
voir de la mairie et c'est pour cela que 
nous la définissons comme alternative. 
Les rapports avec la mairie sont conflic­
tuels. En ce qui concerne l'organisation, 
la FMB tient compte de toutes les expé-

. riences passées et se propose comme une 
structure complexe. Une'O'fganis-a:t:i(IYF}'•? 
de masse qui ne se veut pas être seule­
ment revendicative des exigences du 
monde du travail, du chômage, de 
l'école mais aussi politique. Elle doit se 
faire porteuse d'un projet qui fasse 
entrevoir ce que pourra être la société 
libertaire future, c'est-à-dire l'organisa­
tiop complexe de la société comme se la 
préfigurent les libertaires. Dans la FMB, 
on a des structures syndicales mais elles 
veulent rassembler les différentes caté­
gories sociales avec l'union civique. 

D. N.: Qu'est-ce que l'union civique? 
D.L.: Les travailleurs sont non seule-

ment des individus qui luttent pour 

nant au niveau du municipal, on arrive 
à toucher non seulement le monde du 
travail mais aussi toute la vie commu­
nautaire. Toutes les fois que l'adminis­
tration de Spezzano fait des choix, 
l'Union Civique de la Fédération 
Municipale de Base (FMB) fait ses 
contre-propositions, qui ne sont pas 
présentées à ladministration mais pro­
poséescà•la!chsoussÏ'on •dans tout le pays 
afin d'accentuer la prise de conscience 
des gens . Qu'elle le veuille ou non, la 
mairi~ est obligée de tenir compte de ces 
propositions. Par exemple, on a imposé 
que le bilan de la mairie et les plans 
d'utilisation des sols et ses variantes 
soient discutés en assemblée générale. Il 
est clair que les administrateurs ont fait 
des choix que nous avons combattus et 
que nous continuons à combattre, mais 
cela a servi à faire comprendre qu'il est 
possible, en se positionnant en alterna­
tive au pouvoir, de faire des proposi­
tions différentes et de gérer sa propre 
vie. 

leurs droits mais aussi des citoyens ins- D. N.: On a lu, sur Umanita Nova 
crits dans une thématique territoriale. (journal de la Fédérati?n anarchiste ita-
Toutes les structures particulières ont lienne), qu'il y a eu une assemblée où 
droit de cité dans l'union civique. Cette étaient invités quatre maires. Comment 
structure organise sur le territoire les en êtes-vous arrivés à cette décision et 
services, l'école, la santé, s'oppose aux qu'est-ce que cela a apporté à la FMB? 
choix de l'administration et propose D.L.: Nous avons fait une enquête 
une manière différente ·de gérer et de sur quatre communes car on pense que 
décider. Quand on a commencé à parler notre expérience doits' élargir au-delà de 

~ de la FMB, on.a eu peur d' êue mal Spezzano. En effet, la FMB est déjà 
,. comptis"pa'r le ~mùuvitii:e-nrHBertai're ,r~ ·corrnll'e·puisque Spezzano est le ·chef 

d'être taxé d'ir{terclassistes, de consti- lieu d~ canton et que notre activité et 
tuer le Comité des Citoyens de l'UIL notre intervention publique ne sont pas 
(Union Italienne du Travail, syndicat de. seulement écoutées dans le pays mais 
droite) proposé par Benvento. Cela par beaucoup de gens de passage. On 
nous faisait peur mais c'était la suite pense quel' on doiffaire un saut qualita- . 
logique à notre intervention depuis des tif en promouv~t la naissance de struc­
années. Il faut spécifier que notre tures identiques dans les pays limi­
conception du municipalisme est diffé- trophes où existe déjà une sympathie 
rente de la position bookchinienne. Le pour la FMB. Dans les pays comme 
communalisme est très varié. En Italie, Terranova, Tarsia, etc ... on a fait une 
on a eu, au niveau historique, des pro- recherche sur le service et les choix 
positions sur la thématique communa- administratifs. On est allé sur quatre 
liste. Berneri est l'un des plus grands communes et on s'est fait donné le bilan 
agitateurs de cette thématique et je prévisionnel, on l'a étudié et on a ana­
pense qu'il aurait beaucoup à dire sur lysé les choix qui s'opéraient. Il faut dire 
Bookchin, ainsi que Malatesta, celui des que dans ce travai l, nous Fons des faci­
dernières années, quand il commençait lités parce qu'après vingt ans d 'exis­
à parler de gradualisme. Sûrement qu'il tence, aucune commune n'ose nous 
ne pouvait pas être d'accord avec refuser ce que l'on demande de peur 
Bookchin. d'être dénoncée publiquement. De 

D. N.: Que propose Bookchin? 
D.L.: Il propose aux anarchistes de 

faire comme les autres partis, de se pré­
senter aux élections, de gérer le pouvoir 
des mairies. «Puisqu'on est anarchiste, 
on pourra impulser une démor-::rnnie de· · 
base et la démocratie directe». Nous, on 
pense que rentrer dans le jeu électoral 
fait perdre aux anarchistes leur spécifi­
cité et leurs valeurs. Les anarchistes refu­
sent la délégation du pouvoir. Ils ne 
pourront jamais créer un parti. Accepter· 
le pouvoir et dire que les autres ont mal 
fait et que l'on fera mieux, fait qu'une 
partie de la société, que tu le veuilles ou 
non, serait obligée de dominer les ~on­
anarchistes à travers la démocratie 
directe. Nous avons refusé cette logique 
et on affirme que toute organisation 
doit partir de la base. 

D. N.: Comment définissez-vous le 
communalisme? 

D.L.: C'est l'intérêt porté au terri­
toire. La commune comprend le monde 
du travail, la vie civile, etc ... En interve-

cette étude, on a produit un document 
où l'on dénonçait des choses .et où nous 
faisions des contre-propositions à un 
niveau départemental. Ces propositions 
qui touchaient les services, la santé , 
l'instruction, l'urbanisme s'adressaient 
non ·seulement-à ·-Spezzano mais aussi à 
Terranova, Tarsia et San-lorenzo. En 
conclusion de ce travail, on a fait cette 
assemblée où étaient invités les maires 
pour qu'ils voient le fonctionnement et 
les critiques de l'assemblée. [assemblée 
fut positive parce qu'elle a créé les 
conditions que ce type d'intervention 
s'élargisse à tout le district. Après les 
vacances estivales, c'est le type d'inter­
vention que nous allons développer. 
Aujourd'hui, au nive~u national, ce type 
d'intervention est beaucoup débattu. 
Les foires de l'autogestion sont un 
miroir de tout ce qui en Italie tourne 
autour de la problématique communa­
liste, municipaliste ou d'autogouverne­
ment (les deux termes principalement 
utilisés en Italie: municipalisme liber­
taire lié à Bookchin, communalisme, ce 

que nous préférons) 
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dans le monde 

tionnaire en ltal • 1e 
D. N.: Existe+il en Italie d'autres 

expériences de ce cype ou d'autres per­
sonnes. qui cravaillenc dans la même 
perspective? 

D.L.: Quand on pensait à cette 
Union Civique, on avait peur que beau­
coup de copains comprennent mal 
notre démarche. Cela nous a conduit à 
peu publiciser la FMB. Rédacteurs 
d' Umanita Nova, nous.av.:onsJair:seul<t1-:1: 
ment un compte rendu des initiatives 
porcées par la FMB sans expliquer en 
quoi elles consistaient vraiment. Nous 
avons tout de suite reçu une quantité de 
lettres où on nous demandait de plus 
amples explications. En effet, nous 
avons eu des réactions contraires à ce 
que nous pensions. Ceci nous a conduit 
à diffuser notre démarche. On a décou­
vert que d'autres réalités agissaient dans 
la problématique municipaliste. On a 
connu un réseau de petites entités qui 
avaient une coordination à Bologne. De 
là est né un premier congrès. Cette thé­
matique était. propagée au moment 
même où la Ligue du Nord faisait le dis-

cours du fédéralisme à sa manière. D'un 
côté, en Italie, existait un fédéralisme 
rétrograde, raciste et conservateur, porté 
par la Ligue, et de l'autre, en opposition, 
le fédéralisme libertaire était revalorisé 
avec ses racines idéologiques histo­
riques. De copains de Milan, de Turin 
et d'autres villes naîd'-idée-d'anè .foire · .. 
de l'autogestion pour confronter toutes 
les réalités qui agissent dans le domaine 
du municipalisme, du communalisme 
ou tout simplement de !'autogestion, en 
alternative à une logique de domina­
tion. A Alessandria, s'est déroulée la pre­
mière foire de l'autogestion où beau­
coup de réalités étaient présentes. Cette 
foire a lieu tous les ans et devient tou­
jours plus importantes aussi bien au 
niveau quantitatif que qualitatif. Il y a 
eu aussi des publications (le livre de 

Sandro Vaccaro et le mien). Je voudrais 
réaffirmer que le municipalisme n'a pas 
été inventé par Bookchin. Le municipa­
lisme appartient au patrimoine histo­
rique idéologique des anarchistes. 
Bookchin a pris ce cype de thématique 
en y insérant des choses à lui, choses qui 
ne sont pas partagées par tous, dont 

nous. Nous refusons cette logique qui 
pousse les anarchistes à une candidature 
qui les oblige à la gestion du pouvoir et 
qui leur fait perdre toute identité. Ce 
cype de logique peut sorcir de mouve­
ments réels de base mais les anarchistes 
doivent avoir la capacité de défendre un 
projet alternatif Autrement, ils risque­
raient de devenir pas mieux que ce que 
sonn!les-a-utres partis. Les copains qui se 
retrouvent dans la logique de Bookchin 
et qui se présentent aux élections muni­
cipales sont peu et n'ont aucunè prise 
dans le mouvement anarchiste général. 

D. N.: Dans ton livre, eu parles des 
accicudes et du langage que les anar­
chistes one pris au mouvement 
marxiste. Tu considères ça gênant et 
négatif Pourquoi? 

D.L.: Je pense que les anarchistes, au 
niveau historique, ont eu un complexe 
d'infériorité face au marxisme (aussi 
dans la révolution espagnole, je pense 
que beaucoup d'erreurs sont dues à ce 
complexe). Si on prend l'exemple du 

concept de classe et de lutte de classes, 
on reste trop lié à la conception m<1.rxiste 
du prolétariat. Dans le mouvement 
anarchiste, la classe n'est pas seulement 
le prolétariat mais tous les exploités, les 
dominés, les soumis au pouvoir. On 
aurait dû parler d'exploités, de dominés, 
à l'intéFieur desquels il y a le prolétariat 
mais pas seulement. Quand on a corn-

. mencé à parler seulement de prolétariat, 
notre logique s'est marxisée. Même 
notre syndicalisme, qui se veut com­
plexe et pas seulement revendicatif 
(l'anarcho-syndicalisme), a subi la 
même logique. La CNT espagnole avait 
à l'intérieur une forte conception du 
prolétariat même si, par la suite, ils ont 

réalisé le communalisme et l'autoges­
tion. C'est comme si les anarchistes 
voulaient utiliser la même logique 
marxiste, logique dans laquelle ils sont 
perdants. Si les marxistes ont, comme 
perspectives, la gestion du pouvoir, les 
anarchistes doivent tenir compce de . 
cous les exploités, de tous le dominés et 
créer des structures sociales qui présa­
gent ce que doit être la s_ociété libertaire 
future. A part dans la révolution espa-
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gnole, nous n'avons pas réussi cela. Je 
pense quand même qu'il faudrait discu­
ter d'un manière critique la révolution 
espagnole pour en dégage~ les aspects 
positifs et ses limites. 

D. N.: La FMB se limite-t-elle seule­
ment à ce travail de contre-proposition 
face à la mairie ou cherche-t-elle à créer 
des alternatives sur le terrain? 

D.L.: Nous avons créé une coopéra­
tive, « Arcobaleno » (arc en ciel), qui 
regroupe des peintres en bâtiment. On 
essaye aussi de regrouper des travailleurs 
agricoles, des services. Nous voulons être 
capables de créer du travail autogestion­
naire. le grand mérite et le but de l'auto­
gestion, c'est de regrouper les compa­
gnons pas seulement pour les discussions 
politiques sur le municipalisme mais les 
confronter à des expériences pratiques 
comme les coopératives. Au delà de 
l'intervention d'opposition à l'institu­
tion, on veut créer des structures alterna­
tives de production capables de faire 
entrevoir la réalité d'une société future. 

D. N: On se fait l'avocat du diable. 
N'avez-vous pas peur que votre coopé­
rative devienne ce que sont les coopéra­
tives du nord de l'Italie? Ces coopéra­
tives, dans leur confrontation à 
l'économie capitaliste, aboutissent soit à 
l'auto-exploitation, soit à leur insertion 
dans une logique de marché qui leur fait 
perdre toute potentialité alternative. 

D.L.: La fin des coopératives en Italie 
est ce que tu dis mais l'origine (vous qui 
venez de Besançon, avec Proudhon, 
vous devriez le savoir) c'est une idée 
libertaire d'autogestion. Il faut les rame­
ner à leur origine. on pourrait avoir la 
même peur pour ce qui concerne le 
fédéralisme: les États-Unis sont fédéra­
listes, Bossi est fédéraliste,la Suisse est 
fédéraliste. Ils ont pris beaucoup de nos 
mots, comme le fédéralisme, l' autoges­
tion, etc .. ., mais cela doit-il nous empê­
cher d'utiliser ces mots? Pour les coopé­
ratives, c'est sûr qu'il y a des dangers, 
surtout quand il n'y a pas de forte pré­
sence libercaire. Nous avons eu beau­
coup de difficultés quand nous avons 
créé la coopérative car il manque une 
mentalité et une conception de pro-

duire et travailler de manière alterna­
tive, en opposition au modèle capita­
liste. Encore aujourd'hui, on a ce cype 
de problèmes et de contradictions. On 
peut sûrement se tromper mais si on est 
profondément convaincu et si le mou­
vement anarchiste commence à s'inté­
resser, de manière pratique, à ces choses 
et à être à l'intérieur, il y aura moins de 
danger de dérives autoritaires. Quand 
nous ne sommes pas présents et que 
nous laissons aux autres l'initiative, c'est 
clair .que l'on aura des coopératives 
comme !'Émilie et la Romagne. 

D. N.: La coopérative est une struc­
ture économique et doit tenir compte 
du marché. C'est pour cela que je t'ai 
parlé d'auto-exploitation. Pour survivre, 
ou tu crées un marché alternatif, une 
manière de vivre alternative capable de 
bloquer la course à la consommation, 
ou on finit par la dénaturer. 

D.L.: C'est sûr que si les coopéra­
tives naissc;:nt de manière isolée, si elles 
ne sont pas insérées dans un débat plus 
global qui englobe différentes réalités 
(c'est le but de la foire à l'autogestion), 
le danger dont tu fais part est bien réel. 
Nous l'avons toujours à !'esprit. C'est 
pour ça que l'on cherche à mettre en 
relation toutes ces réalités, tous ces 
problèmes et contradictions, pour 
chercher des solution·s. C'est sûr qu'il y 
aura toujours des problèmes. Tu parlais 
d'auto-exploitation. Il est certain qu'il 
est possible que dans une coopérative 
on gagne moins et on travaille plus. 
Mais tout cela peut être changé s'il y a 
plus de copains qui s'investissent et un 
réseau de différentes réalités . l'impôr­
tanc est que tu fasses quelque chose 
sans patron. Les décisions sont prises 
cous ensemble. On peut faire des 
concessions vu ce que propose le sys­
tème capitaliste, parce que nous com­
mençons à modeler une société alter­
native. Dans le mouvement anarchiste, 
il y a une division. Certains copains 
sont pour la lutte revendicative, poli­
tique, conflictuelle avec la pouvoir. Ils 
pensent que les coopératives, les orga­
nisations autogestionnaires doivent 
être refusées car elles ne sont pas 
gérables à l'intérieur du système capita­
liste. Les autres pensent qu'il faut seu­
lement avoir un travail en f~nction de 
la création de coopératives ou de 
moments autogestionnaires. Pour moi, 
tous les deux se trompent. Il faudrait 
conjuguer tous les deux, non pas les 
vivre de manière antagoniste. Dans un 
système de domination, on doit être en 
conflit avec le pouvoir et, en même 
temps, on peut proposer des struccures 
alternatives. ces deux attitudes font 
part de la même lutte contre la domi­
nation. Au contraire, beaucoup d'entre 
nous vivent soit la lutte de classes à 1 OO 
%, soit une vie retirée dans des îles 
heureuses. Dans les deux cas, il y a un 
danger de réintégration. 

D. N. : Après une longue absence, on 
est frappé par l'uniformisation que la 
culture du sud a subi et par la poussée 
de la course à la consommation. Il y a 
12 ans, il existait ici une quantité de cul­
cures différentes et on distinguait facile­
ment la pauvreté de la richesse. 
Aujourd'hui, il semble que le tissu social 
soit désagrégé. Les gens vivent devant la 
télévision où les programmes sont iden­
tiques à ceux de la France. Dans un~ 

région où le revenu est encore le plus 
faible d'Italie, on a une apparence de 
richesse impressionnante. On voudrait 
savoir comment vous évaluez ce proces­
sus et quelle est votre position face à ces 
nouvelles données? 

D.L.: On vit la même sicuation que 
parcout ailleurs amplifiée peut-être par 
le fait que les gens s'identifient aux 
modèles télévisés pour avoir l'impres­
sion çle sorcir de leur sous~développe­
ment. Je ne crois pas que ce soit quelque 
chose de positif car cela cache les contra­
dictions que nous vivons. Par exemple, 
à Spezzano, avec le temps, beaucoup de 
mots albanais sont remplacés par des 
mots italiens. On subit la tyrannie 
d'une culture italianisante. Les anar­
chistes devraient être sensibles à ce 
changement de situation, non pour en 
faire une priorité de leur combat mais 
pour l'insérer dans une plus grande 
réflexion culturelle, pour faire com­
prendre qu'il existe une manière de vivre 
différente de celle qui est proposée par 
la société de consommation et le capita­
lisme. Une intervention communaliste 
pourrait tenir compte de cette question, 
pas pour reculer mais pour se projeter 
vers l'avenir dans un discours fédéraliste 
de respect des cultures minoritaires. 
Notre lutte doit être globale et la culture 
en fait partie. 

D. N.: Que pensez-vous de la pro­
position de Bossi de la sécession de 
l'Italie? 

D.L.: Je peux dire que dans le sud, ce 
type de débat n'existe pas. En Sicile, aux 
dernières élections régionales, il y a eu 
une tentative d'une liste indépendan­
tiste mais elle a échoué. Il n'existe pas ici 
un fort mouvement indépendantiste et 
le sécessionisme est très mal vu. Il y a, au 
contraire, une forte exigence de décen­
tralisation administrative. Dans la 
FMB, il y a aussi des personnes qui 
voient le fédéralisme comme un moyen 
de décentralisation. Par exemple, sou­
vent on nous demande pourquoi nos 
impôts doivent passer par Rome, et 
pourquoi nous ne pouvons pas décider 
nous-mêmes de leur emploi? Nous­
mêmes, souvent, disons que c'est la 
communauté qui doit décider et non 
vingt personnes, et qu'il n'est pas 
logique de payer de impôts à Rome qui 
après les renvoie chez nous sous forme 
de financement. ce discours suscite 
beaucoup d'.intérêt. S'il n'existe pas un 
sentiment indépendantiste, la Ligue du 
Nord est plutôt rejeter que vécue 
comme projet auquel adhérer, il existe 
quand même cette exigence d'être 
contre l'État. 'L'État chez nous est vécu 
de manière contradictoire. il est haï et 
aimé en même temps, aimé pour les 
facilités qu'il donne. 

D. N.: Quels sont aujourd'hui les 
rapports avec l'USI? 

D.L: Nous y avons adhéré parce 
qu'on pensait qu'à l'intérieur de l'USI, 

plus que dans n'importe quel syndicat, 
on pourrait avoir un discours d'organi­
sation ~ociale, un réel projet de société. 
Aujourd'hui, avec la scission de l'USI, 
on a âécidé de rester en dehors. On 
pense qu'il manque et qu'il serait indis­
pensable en ce moment, un grand débat 
sur l'anarcho-syndicalisme : ses fins, ses 
moyens. Pour le moment, le débat 
n'existe pas. Et sans celui-ci, on ne voit 
pas comment s'en sortir. 
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Maitres auxiliaires en lutte 
Les maîtres. auxiliaires font partie, dans le secteur de l'enseignement, 
de la cohorte d'auxiliaires et de précaires utilisés par le ministère de 
!'Éducation nationale. 
Depuis 1993 et un protocole dit <1 de résorption de l'auxiliariat n, signé 
par Bayrou et quelques syndicats (FEN, FSU, SNALC ... ), qui a fait 
miroiter la titularisation par concours spécifique, ce sont en fait 
quelque 19 000 M.A. qui ont été licenciés. 
Mais les M.A., depuis parfois plus de 10 ans dans !'Éducation 
Nationale, n'acceptent pas d'être traités comme des citrons qu'.on 
presse et dont on jette la peau ensuite. Ils veulent un vaste plan de 
titularisation comme en 1983 (43 000 M.A. titularisés), sans préalabl_e 
de concours, à l'inverse de ce que veut imposer le plan Perben. 
Devant l'inertie de la plupart des syndicats, décidant simplement d'un 
jour de grève un mois après la rentrée 1996, pour se donner bonne 
conscience, certains M.A. ont été poussés à utiliser la redoutable 
arme de la grève de la faim. 
Bruno et Alain font partie de ceux-là. Bruno a plus particulièrement 
répondu à nos questions. , .... 

Le Monde Libertaire: Peux-tu te 
présenter, ce que tu fais, depuis 
combien de temps et pourquoi? 
Bruno: Mon collègue c'est Alain. 
Moi c'est Bruno, maître auxiliaire 
d'histoire géo., au chômage depuis 
septembre 1994. Certaines matières 
ont été préservées pour l'instant 
mais l'histoire géo., cela fait 3-4 ans 
qu'il y a des problèmes, et donc je 
suis en grève de la faim c!epuis le 
mardi 14 janvier. 

ML: Quelle est aujourd'hui la situa­
tion des M.A. face au gouvernement, 
et qu'a-t-elle de différent par rap­
port aux autres années?' 
B.: Pour moi, la situation n'a rien de 
différente, puisque j'étais déjà au 
chômage l'année dernière et l'année 
d'avant. Mais cette année, un 
nombre encore plus important de 
M.A. se sont retrouvés sur le car­
reau par rapport aux autres années. 
Le nombre exact, on ne le connaît 
pas puisque le ministère n'est même 
pas capable de nous recenser et 
même la mission de l'inspection 
générale qui est passée dans les aca­
démies s'est trompée puisque, en 
observ.;;int les chiffres, on s'aperçoit 
par exemple, que les M.A. Bac. + 4 
sur l'académie de Rennes n'existent 
pas. Or j'en connais plusieurs, dont 
moi ... les chiffres sont totalement 
faux et même si comme par miracle, 
ils ont pu retrouver 300 M.A. de 
plus qu'ils avaient évacués des statis­
tiques, il y a encore pas mal de gens 
qui n'y sont pas. Le but c'est que ces 
chiffres-là vont servir pour la discus­
sion sur le réemploi des M.A. Or, si 
déjà les chiffres sont truqués, ça 
augure mal de ce qui va se passer 
dans les prochains jours ... 

ML: Quel est, selon toi, le but du 
gouvernement et du ministère de 
l'Éducation nationale concernant les 
maîtres auxiliaires et l'enseignement 
public en général ? 
B.: Quand on voit que les jeunes 
titulaires qui débutent ont actuelle­
ment le statut de titulaire .acadé­
mique, on se dit qu..e ça ressemble 
étrangement à ce que nous étions · il 
y a quelques années. C'est-à-dire, 
on n'avait pas de poste fixe, etc. Ils 
ont la garantie de l'emploi évidem­
ment, mais on a l'impression qu'il y 
a une précarisation, même parmi les 
jeunes titulaires. Tout ça pour avoir 
plus de flexibilité. Le but final étant, 
on s'en doute, un désengagement 
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maximum de l'État par rapport à 
l'éducation nationale et des services 
publics en général. C'est clair ... 

ML: Comment en êtes-vous arrivés 
à cette forme de lutte assez 
radicale? 
B.: Les années 
précédentes, il 
n'y avait pas eu 
vraiment de 
mobilisation. 
On a toujours 
eu du mal à 
mobiliser que 
ce soit les 
auxiliaires ou 
les titulaires, 
puisque cer­
tains sont 
complètement 
désespérés et 
se situent dans 
une impasse 
totale et ils ne 
voient pas 
l'avenir ... 
Nous, on est 
mobilisés 
depuis cinq mois environ (depuis 
septembre 1996) et on s'est aperçu 
que rien ne bougeait. On se heurte 
à un ministère qui est un véritable 
mur. Donc on en est arrivé à cette 
action extrême. 

ML: Sur Rennes, vous êtes deux 
M.A. en grève de la faim. Est-ce u'ne 
action uniquement locale ou natio­
nale? 
B.: Il y a un collectif dans pratique­
ment toutes les académies, plus une 
coordination nationale qui s·'est 
réunie dernièrement à Tours. Nous 
avons décidé d'un mouvement de 
grève de la faim. C'est un choix per­
sonnel et actuellement nous avons 
deux collègues en grève de la faim à . 
Paris, deux à Toulouse, un à Tours 
(en grève de soutien d'une sem_aine) 
et..deux à Grenoble. Le gouverne­
ment essaie d'étouffer le mouve­
ment, mais sans détailler il semble­
rait que ça bouge dans d'autres 
académies et que le mouvement 
risque de s'étendre. 

ML: Y a-t-il une réponse précise du 
ministère de l'éducation nationale si 
ce n'est redonner au cas par cas des 
postes à ces personnes là ? 
B.: Il y a cette façon de faire. Des 
collègues de Tours ont eu des 
postes. Sur le Finistère aussi, une 

amie a obtenu un poste et aujour­
d'hui elle est à 150 km de chez elle 
avec vingt heures par semaine. Donc 
on ne peut plus se voir. Mais le 
ministère ne croit pas du tout en 
notre mouvement et nous a 
répondu que pour lui «les grèves de 
la faim c'était du bidon». Il a un total 
mépris à notre égard. 

ML: Et puis avoir un poste pour 
cette année, ça ne garantit rien ... 
sinon quelles sont vos revendica­
tions? 
B.: On d_emande le réemploi de 
tous les maîtres auxiliaires car à par­
tir du moment où on a été recruté 
par !'Education nationale, on doit 
être réemployé. 
On demande aussi la titularisation 
sans préalable de concours (ce qui 
n'est pas bien vu par un syndicat en 
particulier, qui nous pose des pro­
blèmes) ni discrimination de natio­
nalité. Comme on a été recruté et 
qu'on a déjà fait nos preuves sur le 
terrain, on a pas à passer d'autres 

concours de recrutement. Il y a 
aussi le problème des M.A. étran­
gers qui au bout d'une certaine 
période. de chômage sont directe­
ment expulsables. 
On demande aussi l'arrêt du 
recours aux précaires dans l'éduca­
tion nationale et le paiement de 
toutes les sommes dues puisque 
certains actuellement au chômage 
depuis septembre 1996 n'ont tou­
jours pas perçu d'allocation chô­
mage. Ils ont eu des «avances» du 
rectorat qui est l'organisme payeur 
(système différent du régime géné­
ral). C'est tout malgré les promesses 
de régularisation de Bayrou. 

ML: Comment s'exerce la solidarité 
des titulaires vis-à-vis des maîtres 
auxiliaires? 
B. : On a fait des campagnes de sen- · 
sibilisation dans les établissements 
scolaires. A partir du moment où on 
est parti en grève de la faim, 
d'ailleurs c'est ça le pire, on a vu 
que quelque chose se mettait en 
place. L'année dernière alors qu'il y 
avait déjà des M.A. au chômage, on 
en parlait pas, et aujourd'hui ça fait 
cinq mois que la rentrée a eu lieu, et 
on parle toujours de nous. 

ML: Peux:-tu nous expliquer ce 
qu'est le plan Perben? 

B.: Suite au mouvement de entre le ter janvier 1996 et le 14 mai 
décembre 1995, des discussions ont 1996. Tous ceux qui étaient au chô­
eu lieu sur l'aggravation de . la préca- mage durant cette période là étaient 
rité dans les services publics, entre exclus quelle que soit l'ancienneté. 
les différentes fédérations syndicales Ce protocole est devenu loi le 
de services publics et le gouverne- 16 décembre 1996. C'est vrai que 
ment Juppé, avec le ministre de la maintenant ce n'est pas évident de 
fonction publique Dominique modifier les textes. Des discussions 
Perben. Le 14 mai 1996, un plan a sont engagées avec Bayrou depuis 
été signé sur la résorption de la pré- janvier, et tout ça, selon lui, ne peut 
carité, mais le problème est.:rq-, eR"""-évolaer .que dans le cadre de la loi 
observant ce plan il est peut-être Perben. Comme elle est très restric­
i ntéressant pour la fonction tive, on en reste toujours au même 
publique territoriale et hospitalière, point ... 
mais en revanche dans la fonction 
publique d'État et particulièrement 
dans l'éducation nationale, cela 
s'apparente plus à un plan de licen­
ci0{l1ent, puisque les trois-quarts des 
M.A. sont exclus de ce ipfan qui créé 
un énième concours dit concours 
réservé. C'est pour cela qu'on a 
commencé à bouger. Certains 
avaient entre 10 et 15 ans d'ancien-

ML: Comment vois-tu la poursuite 
du conflit et quelles actions sont 
prévues au niveau national ou local ? 
B.: Des actions du type bloquer le 
TGV; comme la semaine dernière, 
on en parle pas trop parce qu'appa­
remment, on est s'urveillés de près 
par les renseignements généraux. Il 
y en a deux qui passent tous les 
jours et qui regardent par la vitre ... 
Sinon des manifestations ont eu lieu 

neté et ce protocole Perben, pour 
en «bénéficier», il fallait, comme 
premier préalable, être en poste et auront encore lieu, notamment à 

Rennes. On a commencé la pre­
mière semaine avec 1 OO personnes, 
la semaine d'après nous étions 
300 et nous espérons que cela va 
continuer d'augmenter. 

a a p e 

Le problème est que nous n'allons 
pas durer éternellement . .. 

Propos recueillis par Fred, 
Franck et Bertrand du groupe 

«La Commune» Rennes 

Dernièré minute: 
Le 29 janvier, Bayrou profitant du départ 
en retraite au 1er mars de quelques mil-
1 ie rs de collègues titulaires (dispositif 
«congé de fin d'activité»; retraite à 58 
ans), annonce le réemploi de 3300 M.A. 
Réemploi jusqu'à la fin de l'année sco­
laire ... Mais pas titularisation. La FSU, 
syndicat majoritaire chez les profs, parle 
de «grande avancée» ... Le problème 
reste entier. 

e s e m ,a n e 

e indispensable ennemi 
Sans vouloir emboîter le pas à la gauche la plus gaullienne du monde, plus 

cocoricocardière que jamais, il nous faut avouer que ce projet d'accord franco­
allemand de défense est particulièrement regrettable. 

Déjà, dans les fines analyses politiques tous azimuts ayant suivi la chute du 
mur, nos innombrables et pertinents commentateurs, tout à la joie d'assister à 
la fin de régimes honnis et de voir s'ouvrir de nouveaux marchés, n'avaient pas 
saisi combien la fin des dictatures rouges signifiait aussi une intolérable 
atteinte au moral de nos armées, comblées jusque-là de joujoux guerriers 
pointés sur l'Est menaçant. Restait cet adversaire de toujours, au-delà du 
Rhin. Las, en lé rran~form_aN.t ?-!-!j!>~rd~~1;1Î e,~ :allié privilégié, en nous privant 
de Boches pour les casse-pipe de demain, voici désormais nos militaires tota­
lement privés d'ennemi. Et chacun s'accordera à reconnaître que des soldats 
n'ayant rien ni personne à combattre demeurent d 'une effroyable inutilité. 
1'.oisiveté étant mère du·vice, il conviendrait que nos sages décideurs trouvent 
au plus tôt cet indispensable ennemi qui. redonnera le moral à des troupes 
désœuvrées et abattues, voyant avec horreur s'approcher le moment terrible 
où nous n'aurons plus partout, au-delà de nos frontières , que des amis ne 
nous voulant aucun mal. 

Mme Edith Cresson avait, seule, bien senti cela en son temps, qui traita 
avec un mépris bien venu l'ignoble peuple japonais. Hélas! quelques excuses 
murmurées suffirent alors aux représent~ts du pays du Soleil-Levant, qu'on a 
connus plus rancuniers, pour que les choses s'arrangent, au grand dam des 
casernements. 

Faudra-t-il donc se résoudre à voir nos baroudeurs conquérants ravalés au 
rang de vigiles de boîtes de nuit, fouillant des sacs à la recherche d'impro­
bables bonbonnes. de gaz? 

C'est triste à dire, mais nous aurons vu naître un monde sans couilles au 
cul. 

Floréal 
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De eso no se habla. 

D 
E BONNES NOUVELLES sur 
.le front du cinéma 

d'auteur. De eso no se 
habla, dernier film réalisé 

en 93 par Maria Bemberg avant sa dis­

parition , interprété par Marcello 
Mastroiani, reste à l'affiche du Latina à 
Paris, depuis sa sortie fin décembre, et 

remporte un appréciable succès en 
région, notamment à Toulouse. Les 

Parisiens peuvent également voir au 
Latina-, un_e_ -'i éüôspecüve- Maria 

Bemberg. Née en 1922 à Buenos Aires 

de parents allemands, elle s'implique 
dans la défense des droits de la femme, 

et devient productrice de théâtre dans 
les années 60. Cinéaste de la maturité, 
elle réalise son premier film, le court 

métrage Le Monde de la femme eri 1 972 
et son premier long, Moments, en 1980. 
De eso no se habla alterne en un style élé­
gant et délié les riches teintes or de 
lumières à la Vélasquez pour les inté­

rieurs, aux bleutés à la Delvaux des exté­
rieurs nuits oniriques, créant un décor 

baroque pour des personnages oppri­
més par les conventions étouffantes 

d'une petite ville argentine des années 

trente engluée dans ses préjugés. Déçue 
par son époux défunt, Léonor résiste au 

curé qui veut la remarier, et se bat pour 
diriger seule son épicerie. La référence à 
Vélasguez, sublimant l'épicerie de la 

Maria Bemberg 

petite ville, nous renvoit à une culture 
de la cruauté pour laquelle le nanisme, 

comme l'infirmité, était objet d'amuse­
ment et de spectacle, à une époque où 
des enfants furent estropiés pour amu­

ser la cour. Lorsque Léonor comprend 
que la fierté de son ventre est naine, elle 

casse pendant la nuit les nains de 
Blanche Neige qui ornent le jardin de la 
"protestante" de la ville, découvrant du 

même coup qu'elle est la maîtresse du 
curé. MeôâcëSet êKâllrage_ v_o!tés.-. ~ 

Léonor ne recule devant rien, et réussit à 
faire respecter sa fille. Chacun a quelque 
chose à cacher, alors De eso no se habla, 
on n'en parle pas . Mais survient un 
riche in~onnu, Ludovico D'Andréa qui 
fascine la jeune fille ... L'histoire "mer­

veilleuse" de la naine Charlotte et du 
mystérieux Ludovico, est contée par un 

narrateur dont la fonction scénaris­
tique, est puisée aux sources de 
Dostoïevski. Maria Bemberg peint cette 

fable cruelle à grand_§ traits d'humour 
noir, auxquelles des touches poétiques 

donnent une dimension surréaliste. 
Dédié à « tous ceux qui ont le courage 

d'être différents afin d 'ê tre eux­

mêmes »,ce film est un plaidoyer tant 
pour l'émancipation de la femme, que 

pour la disparition de la discrimination 
hostile. 

Michèle Rollin 

La part maudite. 
docum·enfairë"dè .. Christian Vincent 

Projection à la librairie du Monde libertaire 

samedi 15 février à 16 h 30 

RADIO LIBERTAIRE• 89.4 MHz 
jeudi 6 à 20h 30: 

Microclimat reçoit Antoine Bonduelle 
pour parlker du prix du nucléaire 

samedi 8 à 21 heures: 
Avis de tempête recevra René Berthier pour débattre 

sur le thème : fin du travail, partage du travail, 
partage des richesses ... 
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L 
ORS DE LA PREMIERE d'un nou­

veau cycle de projections, 
proposé par Io, Jean Diard 
rappelait les options de 

Confluences, qu'il créa en 75 sous 
les auspices de Rosselini, Renoir, et 

Langlois, regrettant que le vingtième 
anniversaire de sa mort, survenue 
le 1 3 janvier 1977, n'ait suscité à ce 

jour aucun hommage de la part de 
la cinémathèque française qu'il a 
fondée. Citant Langlois: « Il faut 
tout montrer, même des mauvais 
films parce qu'il faut en voir pour 

comprendre pourquoi d'autres sont 

bons » Jean Diard analyse ainsi les 
diverses sélections actuelles: sélec­
tion par les lieux, (coût ou fonc­
tion), sélection par les formes , (dis­

tinction entre ~rts majeurs et 
mineurs), sélection institutionnelle, 
et sélection médiatique, par l'hyper­

m éd iati sati on qui «empêche les 
anonymes de se révéler. Parce qu'il 

est nécessaire pour l'artiste de se 
trouver un premier public, parce 
que quand on sait ce que faire un 

film représente, on ne peut pas ne 
pas le montrer », l'idée de Con­

fluences, c'est d'accueillir ce qui 
vient: l'important est de proposer, 
de tout montrer. 

Rappelons qu'en 1975, Langlois 
demande à Jean Diard, alors inten­

dant de la résidence parisienne des 

jésuites, de le dépanner en recevant 
dans une salle du sous-sol les jeunes 

cinéastes , qu'il ne peut plus 
aé:-ùielilir à ïâ .éinémathèqueaiors èn 

crise. Ainsi naîtront les jeudis du 
cinéma de la période dite Pré­
Confluences. L'association quitte la 

résidence et son environnement 
religieux en 1979 pour s'installer 

passage Lathuile puis rue de 

Charonne. 
Confluences devient un des hauts 

lieux du cin,éma indépendant de ces 
vingt dernières années et de l'inter­

d isci pl inarité: le. foyer accueille 
expositions de peintures et de 
sculptures tandis que trois soirées 

mensuelles sont consacrées respec­
tivement à la musique, au théâtre, 

au cinéma. Écrans ouverts avant la 

lettre, les projections présentent 
les films dans leur ordre d'arrivée. 

Les artistes peuvent aussi louer 
l'espace à un prix modique pou~ 
leurs propres soirées. Ainsi Manach 

et Mazet organisent-ils pendant un 
an des programmations « sans fron­

tières », où les films de Marcel 
Hanoun côtoyaient les films super 8 
des copains (ML n° 1051). 

Le 17 février, Io proposera Orna, 
ou Tout ce que vous avez toujours 

voulu. savoir sur votre grand-mère 
allemande sans jamais oser le 
demander.: Catherine Bernstein 
retrouve les élèves, qui figurent 
ainsi que sa grand-mère sur la pho­

tographie de classe prise en l'année 
1924. Nées en 1914, à Kassel, cer­

taines d'entre elles formaient un 

groupe qui se revoit actuellement. 
L'une était aux jeunesses hitlé­

riennes, l'autre au travail national, 
une troisième a épousé un haut 
fonctionnaire et passé la guerre à 
Varsovie, quelques unes, dont deux 
infirmières à la Croix-Rouge ont 

gardé leurs distances voire un 
regard critique envers le nazisme. 

La plupart d'entre elles n'ont pas 

t 

ions 

Confluences 

voulu, après la guerre, ni ne veulent 

aujourd'hui visiter le camp de con­
centration situé à côté de Kassel, 
Breitenau, dont l'une nie toujours la 

réalité En longs plans fixes d'inter­
vi·ews savamment entrelacées , 

Catherine Bernstein trace le por­

trait de ces « jeunes filles sous 
influence » dont la jeunesse s'est 

déroulée sous le signe des 3 K ins­
taurés par les nazis: Kirche Küche 

Kinder (église, cuisine, enfants). A 
travers non dits, contradictions, 
dénégations, et l'antisémitisme de 

deux d'entre elles, le film cerne les 

mécanismes de la peur, du silence 

et du « laisser faire ». 
Michèle Rollin 

Confluences: 190, rue de Charonne 
Paris 20•· 

Orna le 17 02 à 19 h . Entrée libre 
Réserver au 01 44 93 59 59. Cassettes 
vendues 150 F: écrire à Io 54 rue de 
Buzenval 75020. 

Les Molokino (ML 1059) vous invitent à 
ù'n happening cinématographique au 
Whatt's Bar: 15 rue Daval 7501 1 Tél. 
01 46 51 33 48. Chaque lundi de 21 h 30 
à 3 heures 
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MIMES 

La plus longue grève de la Sernam continue 

C
'EST AUJOURD'HUI LE 47E JOUR d'occupation de 

la Sernam par les employés de cette entre­
prise nîmoise vouée à la disparition selon 
les vœux de la direction (cf. ML n° 1068). 

C'est donc ce lundi 27 janvier que je vais leur rendre 
visite afin de prendre des nouvelles et ainsi en informer 
les lecteurs du journal. Je suis accueilli par un « ça a 
porté ses fruits ! » lancé par deux grévistes qui m'ont 
reconnu. C'est alors que j'apprends qu'à la lecture de 
l'article du ML, un employé d'un Sernam d'une autre 
région les a appelé pour leur proposer son aide, par 
exemple ... Et je me rends compte combien il est diffi­
cile de percer le mur de l'opinion et du silence qui 
entoure cette lutte : nous sommes à ce jour un des 
rares titres nationaux à avoir parlé de ce conflit. 
Probablement que l'on, dispose de plus de correspon­
dants en province que ces quotidiens qui parlent plus 
volontiers des puissants de ce monde et leurs petits 

malheurs .. . Autre leçon de ce conflit: le formidable 
écho de sympathie qu'il suscite ici comme ailleurs. Les 
dons et messages de soutien continuent à arriver. Les 
chauffeurs des Transports communs nîmois sont venus 
prendre un repas avec les « Sernam » : plus d'une cen­
taine de personnes on~ ainsi partagé un moment de 
solidarité. Un cheminot du Sernam de Vesoul (qui a dû 
se battre pour éviter la fermeture) est venu passer le 
week-end ici. Des liens de plus en plus du Sernam de 
Nîmes. Et un blocage de voies a eu lieu mercredi 

passé ... 
Puisque l'on en est pas encore à licencier ceux qui nous 
gouvernent (le patron du Sernam, c'est l'Etat !), tra­

vaillons donc à resserer les liens entre nous tous et 
toutes ; nos solidarités doivent être plus fortes qu~ 
leurs machinations. Car c ' est là aussi que les 
consciences sociales s'éveillent. 

Daniel. - groupe du Gard 

L,anniversaire contrarié 
des pro-life hexagonaux 

S 
AMEDI 25 JANVIER, l'associa­
tion « SOS Tout Petits>>, dont 
le but avoué est la destruction 
du droit à l'avortement, a 

tenté de fêter ses dix ans. Elle a choisi 
pour !'occasion de manifester devant la 
clinique du Coq Français, aux Lilas, en 
Seine-saint-Denis. Ses membres, dont 
est président le trop fameux Xavier Dor, 
membre du Front national, médecin de 
son état, y sont venus à de nombreuses 
reprises. Ils y avaient notamment com­
mis d~s violences allant jusqu'à l' agres­
sion physique du personnel, blessant 
une personne quatre ans jour pour jour 
auparavant. cette fois-ci, les choses ne se 
passèrent pas comme ils l'escomptaient. 

Une centaine d'opposants à leurs pra­
tiques violentes s'était déplacée pour 

empêcher ces dangereux individus de 
perturber d'une quelconque manière la 
clinique. De leur côté, ils devaient être 

une quinzaine. Face à notre présence 
massive, ils durent se rabattre sur une 
église, quelques centaines de mètres plus 
loin. Quelques-uns parmi nous n'en res­
tèrent pas là et décidèrent de les pour­
suivre, pour leur jeter quelques oeufs, 
histoire de leur montrer, de la seule 
manière qu'ils comprennent - la vio­
lence - qu'il était hors de question de 

ans auparavant, il lui avait fallu plus de 
trois heures pour se· rendre à la clinique. 
gens-là sont dangereux. Leurs compa­
gnons américains en sont à dynamiter 

Des cliniques et à tuer des médecins. 
Anarchistes, nous ne défendons aucune 
loi , cependant une femme qui décide 
d'avorter le fera de toute façon, au péril 
de sa vie, s'il le faut.' est pourquoi nous 
avons été par le passé, nous sommes 
aujourd'hui, et nous serons demain 

encore, dans la rue, pour défendre la • 
possibilité d'une femme à choisir $ 

d'avoir un enfant ou pas. leur côté, les 
@) 

fondamentalistes religieux prétendent 

A G E N D. A 
- leur laisJer la rue. la: police, de son côté, 

ne les a pas empêchés de manifester, 
malgré l'interdiction du préfet. Quarre 

défendre la vie en s'opposant à ce crime @ 

qu'est l'avortement. Leur argument ne ~ 
vaut rien. Leurs pratiques violentes, @ 

d'attaques et de meurtres, le contredi- @ 

sent toutes les fois qu'ils se montrent en 
public. pour une société d'individus 
libres et égaux, nous ne les laisserons 
jamais agir sans réagir. Qu'ils aient des 
idées, c'est une chose. Qu'ils fassent 

preuve de violence pour les imposer à 
ceux qui ne les partagent pas, c'en est 
une autre. Aujourd'hui comme hier, et 

jeudi 6 février 
PARIS: Rassemblement place de la Concorde, devant l'ambassade 

des Etats-Unis (2, rue Saint-Florentin) dans le cadre d'une journée. 

internationale de soutien à L. Perltier. 

• NIMES: Le groupe de la Fédération anarchiste du Gard sera pré­

® sent à la manifestation de la Sernam en lutte devant la préfecture. 

® (voir ci-contre). 
® 

@ ROUEN: Projection publique et gratuite du film «La balade des 
® sans-papiers» à 20 h 30 à la Halle aux Toiles organisée par le 

® groupe de la Fédération anarchiste. 

comme demain , nous continuerons de @ vendredi 7 février 
l'affirmer: « Un enfant, si je veux, quand @ BESANÇON: Jacques Lesage de La Haye sera l'invité du groupe 
je veux! ® 

Cédric, (FA- groupe de la Villette). 

&l Proudhon de la Fédération anarchiste à 20 h 30 pour une rencontre 

® publique sur le thème des alternatives à l'enfermement. Cercel 

® suisse, rue de Lacoré (près du théâtre). (cf. article de « une») 

LILLE 

Air France -Air Flic 
® samedi 8 février 
® ANGERS: Le groupe Malatesta de la Fédération anarchiste vous 

• invite à l'ouverture du lieu associatif «L'étincelle» à partir de 
!& 15heures, 26, rue Maillé. Au programme: expos, bouffe, musique, 

® vidéos ... et un débat sur I~ sexism~ ordinaire à 17 heures avec 

® Elisabeth Claude. 

L
E COLLECTIF POUR L'ABOLITION DES FRONTIERES (PAF, 
Lille) a occupé le 31 janvier, au 17e jour de grève 
de la faim des 18 sans-papiers lillois, l'Agence d'Air 
France, rue Faidherbe à Lille. Cette action était 

simultanée avec d'autres occupations du même Air France 
à Paris (agence Luxembourg) et Lyon. Une vingtaine de 
manifestants ont investis les lieux en début d'après-midi 
pour protester contre les expulsions de sans-papiers aux­
quelles la compagnie aérienne continue de prêter son 
concours~ Ainsi, le 9 janvier trois sans-papiers de Saint­
Bernard ont été expulsés vers Bamako sur un avion d'Air 
France, chlorophormés, des chaînes aux pieds, les poi­
gnets entravés par du ruban adhésif; le 25 janvier, un sans­
papier du 3e collectif (Paris) refusait d'embarquer sur un 
avion d'Air France à destination de Pékin. Le 9 janvier, le 
service de sécurité d' Air France avait même prêté son 
concours à cette expulsion b~stiale. 
L'occupation avait pour but d'obtenir une prise de posi­
tion claire, après la condamnation de ces faits par les 
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syndicats du groupe, par la direction d'Air France. Peine '® 
perdue: selon elle, la compagnie agit sur ordre du gou- '® TOURS: journée d'action antimilitariste organisée par le groupe 

vernement et n'a aucune responsabilité dans cette $ libertaire. A 15 h 30: rassemblement de soutien à tous les réfrac­
affaire. Pourtant, ses pilotes ont le droit de refuser de 

décoller en cas d'embarquement forcé, ce qui ne fut pas 
fait le 9 janvier. 
Après une heure d'occUpation, les manifestants furent 
expulsés des lieux avec violence par les forces de police, 
emmenés au commissariat central, menottés, interrogés 
(pour certains avec quelques baffes ... ) et les flics prirent 
leurs empreintes et photos! Tout ça pour une simple 

oq;upation pacifique d'un lieu public. Les flics seraient-ils 

® taires, place Jean-Jaurès. A 20 h 30: nuit de la vidéo antimilitariste 

® à Utopia, 32, rue Carnot. 

• ® RENNES: Projection du film «De toda la vida,,, documentaire sur 

9 des femmes ayant participé à la révolution espagnole au Local 

• anarchiste rennais à 20 h 30, 9 rue Malakoff. 

® LYON: L'Union locale de Lyon organise un débat à 15 heures sur 

• «L'anarchisme aujourd'hui, un projet pour la révolution sociale» à la 

• librairie La plume noire, 19, rue P. Blanc 69001. un peu nerveux à ce moment du mouvement des sans­
papiers lillois, tandis que le préfet s'enferme dans le 
silence? Pour le moment, aucune poursuite n'a été noti- @ 

fiée a.ux manifestants qui sont ressortis libres du corn- @ 

missariat après quelques heures de perdues entre les e 
griffes des cognes. @ 

• samedi 22 février 
LYON : L'Union locale de Lyon organise un débat à 15 heures sur 

«Qu'est-ce que le Front national et quelles luttes mener face aux 

idées d'extrême droite?» à la librairie La plume noire, 19, rue P. 

Blanc 69001 (Tél.: 04 72 OO 94 10). B. De_koninck (Lille) · 
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